Son Excellence Ismaïl Omar Guelleh

Président de la République

Palais Présidentiel

BP 6  Djibouti Ville

République de Djibouti

Fax : 00.253.35.50.49 / 00.253.35.02.01

Monsieur le Président,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations à propos de la détention illégale, dans la prison de Gabode, de Monsieur Mohamed Ahmed dit Jabha, militant du Front pour la Restauration de l’Unité et de la Démocratie (FRUD).
Le 6 octobre 2016, la justice djiboutienne a annulé l’ensemble de la procédure judiciaire visant M. Mohamed Ahmed et a ordonné sa remise en liberté. Or, jusqu’à ce jour, il demeure en toute illégalité en prison.
Soupçonné de  « coopération avec un État ennemi », M. Mohamed Ahmed, a été arrêté par l’armée le 1er mai 2010 dans le district de Tadjourah, situé dans le nord du pays. Au cours de sa détention, ce prisonnier a fait l’objet de tortures et de mauvais traitements.

Cela fait plus de six ans que cet opposant politique croupit en prison sans avoir été jugé. Ses proches, qui lui rendaient visite et lui apportaient des médicaments, ne sont aujourd’hui plus autorités à le rencontrer.
Dans ces circonstances, j’exhorte les autorités djiboutiennes à :
· libérer immédiatement et sans conditions, M. Mohamed Ahmed, conformément à l’arrêt de la chambre d’accusation du 6 octobre 2016 ordonnant sa remise en liberté ;
· garantir, en toutes circonstances, son intégrité physique et psychologique ;
· ouvrir une enquête sur les allégations de tortures dont M. Mohamed Ahmed aurait fait l’objet à plusieurs reprises durant sa détention, notamment au sein de la prison de Gabode.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.

Copie envoyée à :

Ambassade de la République de Djibouti, 26 rue Emile Menier - 75116 Paris, Fax : 01.45.53.50.53, Courriel : webmaster@ambdjibouti.org
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT)
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.

